Prosper DESHAYES, un député républicain de Vendée (1833-1907).

La Libre Pensée de Vendée a voulu approfondir la connaissance de cette personnalité politique - méconnue voire ignorée - à travers ses réalisations locales ( conseiller municipal de Luçon dès 1871, puis maire jusqu’en 1907) et ses positions au conseil général ( 1887-1898 dont il est le président à la session 1892-1893) et comme député ( 1893-1906). Seul député républicain de Vendée élu en 1902, il a voté la loi de Séparation.

Le 20 janvier, rassemblés à Luçon, nous avons développé certaines de ses conceptions. 

Notaire, propriétaire foncier, c’est fondamentalement un républicain dont les références sont celles de 1789, opposé aux monarques et aux « Sauveurs », un anticlérical.

Essentiellement il veut le développement de l’instruction, de l’Ecole laïque dans sa ville de Luçon : construction et agrandissement des écoles publiques, du collège communal qui deviendra le Lycée actuel. Luçon est le siège de l’évêché, avec son séminaire.

Comment caractériser P. Deshayes ? Il est présenté comme « anticlérical mais pas antireligieux ». Dans son affiche électorale des législatives de 1898 après avoir précisé «  j’ai toujours été Républicain », P. Deshayes  attaque « les défenseurs de toutes les monarchies, ou  les aventuriers de passage(…). Défendront-ils son ( la République) œuvre, notamment la loi scolaire (…) S’ils vous disent qu’ils veulent la modifier, défiez-vous, ce sont de faux-frères. Hésiteront-ils à proclamer la prédominance de la Société Civile
 et à lui donner le dernier mot ? défiez-vous ce sont de faux-frères
 ». Un appel à voter dans l’Echo de la Vendée du 23 avril précise « M. Deshayes n’est pas un mangeur de prêtres. Il est républicain c’est à dire tolérant. Il ne va pas à la messe chaque matin, mais il ne sait pas mauvais gré à ceux qui trouvent bon d’y aller. Il n’est pas l’ennemi des curés, mais il veut que les curés ne fassent pas de politique et qu’ils se contentent d’enseigner la morale et la religion dans leurs églises. ». Enfin après sa désignation comme candidat  à ces élections de 1898 par le comité républicain de Luçon :  « Je suis ce que j’ai toujours été, anti-clérical, profondément attaché aux institutions républicaines »
.

Rien n’indique l’appartenance de P. Deshayes à la Libre Pensée. De même en ce qui concerne la Franc-Maçonnerie :  Le journal d’opposition cléricale  l’Indépendant Vendéen  ne le cite jamais comme Franc-Maçon alors qu’il ne se prive pas de les dénoncer.

Donnons des citations pour rappeler le climat de l’époque : 

En mai 1893 au conseil municipal, des conseillers demandent une subvention de 500F pour les frères et autant pour les Ursulines, que ce serait un témoignage de sympathie. P. Deshayes répond : « témoignage de sympathie ? c’est mille francs ! » et poursuit « cette disparition des écoles privées dont on nous menace  comme d’un malheur public n’est pas prête de se produire et dût-elle arriver, la ville de Luçon saurait faire tous les sacrifices nécessaires  pour recevoir tous les enfants dans les écoles publiques ». 

En 1887 on discute au Conseil Général des indemnités à l’Evêque (5 000F) et aux frères de St Gabriel (5000 F également). La majorité veut rétablir les indemnités supprimées par le gouvernement. Illustration des fondements de la pensée républicaine de l’époque,  le préfet répond à M. de La Bassetière : « vous voudriez que l’Evêque fût une sorte de préfet ecclésiastique(…) c’est une confusion des pouvoirs que vous voulez établir pour nous ramener insensiblement à une sorte de théocratie, de gouvernement d’ancien régime qui ne saurait être le nôtre. Quant à nous, nous procédons de 1789 et en face du droit divin nous affirmons le droit populaire ». 

Enfin, en septembre 1903, la majorité du Conseil Général refuse un crédit de 500 F au directeur de l’Ecole Normale et un autre de 500 F pour les instituteurs qui assurent les cours d’adulte. De Lavrignais,  le président,  dit « les sommes que nous allouons sont de pures gracieusetés. Ne serait-ce pas de la dernière  inconséquence de nous montrer gracieux vis à vis de gens qui ne cessent de nous combattre ». L’Echo de la Vendée, lui répond : «  Ne craint-on que Lavrignais nous ait fait jusqu’ici un cadeau, que lui et ses amis nous payaient jusqu’à ce jour sur leurs propres deniers ces crédits de famine dont chacun ne suffirait pas à nourrir une paire de leurs chiens. Mais c’est notre argent, à nous peuple travailleur qui vous permet de faire de « pures gracieusetés » ! ».

Député, P. DESHAYES vote la révision du procès de Dreyfus, puis en février 1901, un projet de loi sur la confiscation des biens des congrégations. Il est traité  « de farouche spoliateur» pour avoir voté la confiscation des biens des congrégations (repoussée par 291 voix contre 255)
. Puis viennent la loi de 1901, la rupture du concordat, la loi de Séparation en 1905.

Les conséquences de la loi de 1901 conduisent à l’expulsion des congrégations qui, autorisées pour certains de leurs établissements, en  créent néanmoins d’autres. Les Ursulines de Luçon doivent quitter la ville le 18 août 1903. Au retour de la gare, leurs accompagnateurs provoquent  une manifestation d’hostilité à P. Deshayes. Vitres et sonnettes sont cassées, avec cris et jets de pierre et de boue; la vie d’un député présente quelques dangers ! En février 1904, plus de 20 personnes sont condamnées à des amendes. 

Elu républicain au milieu de monarcho-cléricaux, P. Deshayes est de ceux qui ont installé la République et ses fondements,  l’Ecole laïque, la Séparation, en fait tout notre héritage. C’est en ce sens que la Libre Pensée de Vendée a commémoré le centenaire de sa mort.

Jean REGOURD 

N.B. De plus, quelques unes des origines de la Libre Pensée en Vendée se sont fait jour à travers cette manifestation.

� Au sens de l’époque opposition au pouvoir du clergé.


� Elections de 1898 ADV 3 M 229


� Echo de la Vendée  5 mars 1898 BM Luçon


� L’Indépendant Vendéen Samedi  6 avril 1901 BM Luçon. 





